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À MES CONCITOYENS DE LA CITE ET DU COMTE DE LEVIS
À une convention régulière de délégués des différentes re à du Comté, tenue à Lévis, le 18 Novembre couil fut unaniment resolu de tv'offrir la candidature à ion qui doit avoir lieu le 17 Décembre hain.
J'avais pensé cependant avoir fait ma très
dans Ja vie publique, soit dans le domaine m2 soit le domaine itique.,
D'autres citoyens mieux qualifiés que moi et présents à la convention, auraient pu être choisis pour recevoir cet honneur et accepter les responsabilités qu'une candidature électorale ne.
nee devant le vœu unanime des délégués j'ai age-
cepté.
J'ai cru que qu’au milieu des évenements si graves que traverse notre . il étai primer, par un vote, son opinion sur la politique du Gouver-
nement ; j'ai pensé que si cette opinion n’était pas encore mûrement réparée, je pourrais lui apporter mon hu: ble quote- Parts de renseignemen
17 Décembre a pr à _ 2 véritable expression de l’o-
Trop d'erreurs, ur ee ou de Ds foi, ont été eommises par certaine presse u pays; trop e mensonges prémédités et voulus, ont été lancés aux quatre coins de la provinee de gun: trop de passions politiques ont été erimi
toute La province, et en particulier notre
i soit mieux é et plus éclairé, et qu'il ne paré à gr de pl si à notre pays, sur les fallacieuses représentations
Mais en cela, nous ne ferons qu’adopter la conduite et suivre l’exemple des candidats dans les autres provinces du Dominion, où les assemblées ne sont presque jamais contradictoires. Le candidat d’un parti tient ses assemblées, l’au-
ns les ne es chacun a ainsi plus de temps ’exposition de son * i sérieuses me font accepter cette ligne de
financé Les ex-députés libéraux ont même publiquement déclaré que leur parti n’accorderait à ses adversaires que cinq minutes pour ; après quoi, ce serait les in-
DES mes les chicanes, les ces, etc., etc.
pêcher des adversaires \le parler, les priver de leur
it d'exposer leur d’ les électeurs, d'apporter la lumière
D de quelle manière ce parti en Le
: Chauffer à blanc l'opinion public appel à toutes ses passions mauvaises; ensui
adversaires, afin d'empêcher l'ex de leurs principe, de rétablir la vérité des faits, et en appeler à l'intelligence, au cœur et au t ue !
Et, ‘Prouver que je n’exagère pas, j. dite l'. 5
pour cle suivant du La Patrie, en date du 21 de Nov * ste courant, au des assemblées tenues depuis le -1nmence-
“La Campagne Electorale’’
“ teurs seront appelés à prononcer, le 17 bre, un juge- ‘ ment décisif, Comme pourront-lg_er décide, à la satisco
‘faction de . a : t d'en en lemen elle; opinion aurait-on “ d’un président ñe tribunal à Herudre vaio
“ ressées avant de rendre sr: peuple est, en la ‘ présente conjoncture, de: je rôle d’ Juge; sur les plus ‘ graves problèmes nationaux, il va en effet prononcer des dé- ‘“‘eisions qui seront sans appel.
“ Pour éclairer sa conscience, il sied donc que le peuple . “permette toute ‘a discussion dont peut jaillir la lumière. ‘“ Noz seulement : justice et la raison, mais la dignité
pers- - ‘sonnelle des ék ::urs et une juste appréciation de leur
“ rôle exigent qu'us maintiennent pendant la campagne une “attitude inpartiale, afin que plus tard nul ne puisse leur “reproche !Avoir laissé le parti pris et la passion inspirer ‘ leur verdict ‘ Dans notre pays, la liberté d'opinion, ainsi que la ‘liberté de le qui en estJe corollaire, est un vilège ‘‘intangible du citoyen. Nos cqmpatriotes d’origine anglaise ‘ont pour règle de condüite inariable de res scrupuse t ce privilège, \qu’ils/ seraient scandhalioés i . fouler-Séx À he. la seulg province française du Domi- ‘“ nion. cam e électprs i _“da :$e où nous “de notre province en
" mt ri rhone nées matt hé vu
‘groupes turbulents visent à faire “‘iompher par ce détes-
“Léa li erté de-discussion est à la vérité un des lus pré- “cieux attributs de nos institutions politiques. Ce serait s: travailler - détriment de nos rte as so
citoyens britanniques et comme iens- is, que “ de chercher à la restreindre ou à l’abolir. ”
LA GUERRE MONDIALE
Les cinq parties du monde sont ajourd’hui en guerre. .C’est le plus grand cataclysme que le monde ait jamais
subi.
L’Angleterre, la France, l’Allemagne, l'Italie, l'Autriche, la Russie, la Serbie, le Montenegro, la Chine, le Japon, les Etats-Unis, le Brésil, et bien d’autres peuples encore se font une guerre à mort.
Toutes les colonies et toutes les possessions de ces divers états sont pe en guerre. ;
Quels t les débuts de la guerre
L’Autriche, poussée par l’Allemagne; voulut asservir la Servie; mais celle-ci était l’alliée de la Russie: la Russie prit fait et cause pour la Servie.
L'Allemagne, alliée de l’Autriche, entra en guerre contre la Russie. = ; La France, fidèle à cette dernière, son alliée, soutint la Russie et l’Allemagne se précipita sur.la France.
Mais, en vertu de son entente cordiale avec la France, PAngleterre prit les armes pour soutenir la France et la Belgique envahie.
Ce fut donc pour soutenir fotré ancienne mère-patrie. la France, que l’Angleterre en ce conflit terrible; sans doute, elle prévoyait le qui lg menacerait, si l’Allemagne était victorieuse de la ce; sans doute aussi, elle tenait à ne pas voir deshonorer sa signature au traité qui garantissait à la Belgique sa neutralité.
Mais il n’en est pas moins indéniablement vrai, que reconnaissant la faute qu’elle avait commise en 1870, en ne ét 2 alors au secours de la France attaquée et envahie par }’ ,; l'Angleterre décida cette fois de se ranger
avec toute sa puissance, du coté de notre mère-patrie.
Or, que nous dit la doctrine catholique, dans la tradition de l’Eglise Canadienne ?
-- Il est bon, en effet, d’opposer au Grand Maître de l’école ationalisme dans notre ince, à l'opinion d’un homme grand théologien du pays, et qui croit part lui, il n'existe que mt pres aveugles, des cré- : ,“ou même des imbéciles, il est bon, dis-je, d’opposer l’autorité de quelques-uns de nos grands évêques dont les noms sont gravés au frontispice de notre histoire.
Lors de l’invasion américaine, en 1775, Mgr Briand, archevêque de Québec, écrivait à son peuple ce qui suit:
“ Vos serments, votre religion voùs imposent l’obligation indispensable de défendre de tout votre pouvoir votre patrie et votre Roi.” .
Après l’invasion, en 1776, il écrivait encore:
-“ Votre devoir et votre reconnaissanc e devaient vous attacher inviolablement à Votre Souverain, à son autorité, ‘et à sa gloire. Il avait droit d'y À au gui :
“On s'attendait et on le devait, à vous voir prendre chaudement les intérêts de la défense d’un roi bienfaisant.””
En 1807, la guerre menaçait de se déclarer entre les Etats- Unis et l’Angleterre. La grande voix de Mgr Plessis se fit entendre à son peuple; et voici ce qu’il lui disait:
“* Il est impossible d’être bon chrétien sans être sujet .- loyalet fidèle.
“ Vous seriez indignes de votre nom de chrétien, si, oubliant les règles de votre sainte religion, vous montriez ou de la déloyauté ou même de l'indifférence, quand il s’agit de remplir vos devoirs de sujets dévoués aux intérêts de leur Souverain et à la défense de leur pays...” :
: ps y avait danger d’un conflit entre les Etats- Unis et_l terre.
Voici ce que Mgr Bourget, évêque de Montréal, écrivait à son peuple:
‘ En s’armant pour la Défense de son gouvernement (celui d’Angleterre), on s’arme done pour la défense de sa propriété, de l’honneur de sa famille, et de son pays. :
“De plus, on rend à César ce qui appartient à César. on accomplit un acte religieux... Or, voilà que notre gouvérnement, après avoir donné à ce pays des institutions si libérales qu'il en fait vraiment le plus heureux pays du monde,
LA
lui mg &ujourd’hui pour l'aider son armée, sa flotte, son argent.” :
Et que d’autres _— rem gr ab es an pourrait Un encore à l’encontre ’opinion ’école Log cas oi
ourquoi, plutôt ne pas toutes les résumer par les mots fameux de Sir Wilfrid Laurier:
‘Quand l'Angleterre est en guerre, le Canada est en guerre.” Et, l’on sait qu’en
oldats
LAIT LE SORT DU CANADA EN CAS DE SFAÏTE DES NATIONS ALLIEES
} us le voulions ou que nous ne le voulions pas, dès que L Khgleterre entre en guerre, le Canada et toutes les autres Colônies sont donc en guerre.
L'ennemi pourra attaquer nos côtes, bombarder et détruire nos villes et nos campagnes, en un mot conquérir notre pays par la force des armer. À Ja conclusion de Is paix, nous partagerons le sort de l'Angleterre victorieuse ou vaincue.
Je suppose que l'Angleterre soit défaite. Qu'’arrivera-til? Ce que l'Allemagne voudra.
Passerons-nous alors sous le joug Allemand ?
L'Allemagne qui a besoin de colonies, convoite avec ardeur les plus belles possessions Anglaises; or, on a appelé
le Canada le plus beau joyau de la Couronne Ë De plus, les quinze millions d’Allemands qui demeurent aux Etats-Unis, amen-ront bien leur gouvernement Allemand à exiger de l’Angleterre vaineue, le Canada qu'ils connaissent dont ils savent Jes richesses à peine développées.
Du reste, les journaux de Berlin ont déjà manifesté leur ardente convoitise de notre pays, au cours de cette guerre.
Et alors? Nous partagerions le sort de l'Alsace et de Lorraine, ou celui de ia Pologne. Nos lois "françaises; notre langue, nos libertés religieuses, tout cela serait détruit.
. Ou bien encore, à défaut d’annexion, nous paierons. des milliards de piastres, comme rançon de guerre; et Des
UERRE ADOPTEES PAR LES DEUX PARTIS POLITIQUES
les deux partis politiques, conservateur unanimement tous les i
ont été Jevés, des troupes | , €t jusqu'en Asie. |
De concert encore, ds impôts ont été imposés sur les industries, sur le commerce, sur les compagnies de toutes sortes, pour y percevoir les fonds nécessaires pour soutenir l'effort militaire canadien. -
Un jour même, il fut annoncé qu'il fallait 500,000 hommes de troupes canadiennes sur les champs de bataille; et personne au Parlement d'Ottawa n’éleva la voix pour dire que c'était t »
Mais le volontariat ayant, donné tout le rendement maximum qu’on pouvait en at , le gouvernement pour compléter l'effectif annoncé, décida d'appeler 100,000 hommes sous les armes ou autremeit pour le service militaire, par le moyen d’une conscription sélective. :
Sir W. Laurier hesita bien longtemps avant de se décider s’il approuverait cette mesure; finalement, il s’y opposa.
Il déclara cette mesure inopportune, et il déclara s’en tenir aux lois déjà existantes dans notre pays. *
là, le conflit s’accentua entre ne et
l'opposition; et les élections furent décidées.
Les deux lois du service militaire; lo. Celle de Laurier, 20. Celle du Gouvernement.
Les deux partis en Chambre, le Gouvernement avec Sir R. Borden, l’Opposition libérale avec Sir W. Laurier, pendant trois ans avaient donc de concert envoyé à l'Angleterre, et portant à son alliée, notre mère-patrie, tous les secours pos-
refondue en 1906 par le gouvernement libéral urier, ” ss au chapitre 41 des Statuts Refon-
Fsllait-il appliquer cette loi de Sir W. Laurier? On pouvait le faire. :
. devait-on en faire une nouvelle, en amendant
Il y avait à choisir entre la loi de Sir W. Laurier, ou faire nr nouvelle loi; le gouvernement décida d’en faire une nouvelle. |
Voyons d’abord ee que disait la loi militaire de Sir W.
‘Section 10: Tous les habitants mâles du Canada âgés “ de dix-huit ans et plus et de moins de soixante ans, non “ exemptés ni frappés d'incapacité par la loi, et sujets bri- “ tanniques, peuvent être appelés à servir dans la milice; “ dans le cas d’une levée en masse, le gouverneur-général ‘“ peut appeler au service toute la population mâle du “ Canada en état de porter les armes.”
La Section 12 divise cette population qui sera appelée, en 4 classes;
lo. La lère comprend les célibataires et les veufs sans enfants, de 18 à 30 ans:
20. La seconde, les célibataires et les veufs sans enfants de 30 à 45 ans; .
30. La troisième, les hommes riés ou les veufs avec enfants de 18 à 45 ans:
; 40. La quatrième, ces mêmes dernières personnes, de 45 à 60 ans. :
La Section 69 dit: ‘“ Le Gouverneur en Conseil peut “metire la milice, ou toute ie de Ia milice, en service ‘actif partout dans le C et en dehors du Canada, “pour la défense de ce dernier, en quelque temps que ce soit
à °% il parait à propos de le faire à raison de circonstances “ critiques.” |
jetres, le bres d - en “ les membres des no , les proft de Collèges et d ersité, les infirmes, le fils unique d’une veuve s’il est son seul soutien, les pilotes, les dont la doctrine religi s’oppose à ce qu'ils t les armes.
Fsen e les exemptions. +
tte loi rigoureuse, qui appe
18 à 60 ans, c’est la ie ipti
pes été adoptée.
que dit-elle en
CONSCRIPTION SELECTIVE
Comme on le sait, le mot sélective vient de sélection, qui veut dire: choisir, faire un choix.
La loi militaire du &ouvernement Borden, a pris la loi de Sir W. Laurier, et l’a amendée; elle a enlevé de sa conscription... .tout c& qui pouvait désorganiser l’économie agricole, industrielle, commerciale et domestique.
Au lieu d’appeler toute la pulation mâle du Canada, elle a choisi, elle a fait une sélection de ceux qui seraient appelés. *
Au lieu de procéder d’abord, pour glober toute
déjà beaucoup.
: is, procédant à ia sélection ou au choix des recrues, elle exempte Presque toute la population mâle du Canada!!!
Et c’est cette loi qu’on appelle t la Conscription ? C'est cette loi qu’on assimile faussement aux lois de conscription des pays d'Europe ?
C’est cette loi, que les organes nationalistes, et que les candidats libéraux N'a ne nl au peuple comme une loi d’enrôlement à la ?
C’est cette loi, dont ces organes veulent faire un épouvantail terrible, et au sujet de laquelle ils sèment dans la population la crainte, l’effarement et la terreur ?
ns done un peu toutes les exemptions de la nouvelle loi.
Tant par la lettre de la loi elle-même, que par des ordres en conseils et par des instructions explicatives adressés aux tribunaux d’exemption et aux représentants militaires, on exempte: ,
ous ceux occupés aux travaux de la terre, tous les cultivateurs; Tous rer des chemins de fer; Tous ceux employés dans les industries, et dont le départ nuirait à leur bon fonctionnement ;
Tous ceux employés dans le commerce, et dont le départ affecterait les ‘vers établissements de commerce. -
Tous les employés des administrations provinciales ou municipales, et dont le départ causerait quelque perturbation dans ces administrations;
Tous ceux, et ceci est bien remarquable, dont le départ affecterait la vie domestique de leurs familles, quant au soutien du père, de la mère, et de la famille en général;
Tous ceux qui font des études dans les collèges classiques, dans les écoles techniques, etc. :
Tous ceux dont la prés-nce est requise comme professeurs dans ces collèges, etc. ; £
Tous ceux qui sont n mbres du clergé ete. ète., etc.
Si au point de vue nationale, et de l’économie agricole,
industrielle, commerciale, ou domestique, le départ de quelqu'un causerait un préjudice, il est exemptél!!! " N'est-ce pas ainsi, que jusqu’à ce jour, les tribunaux d’exemptions, présidés par des personnes instruites, choisies par les deux partis politiques, ont interprété la loi. les ordres en Conseil, et les instructions départementales au sujet de la loi militaire Borden ?
ASE RL ET LA D res
, Québec, ces jours derniers, un journal libéral, le “Soleil, ”’ n'était-il pas forcé d'admettre que sur huit cents
Mais, op il y a des tribunaux d’ap, NE ils renverse-
abord, l'appel de par la loi, ne peut avoir lieu, que dans un délai fixe de huit jours. Com ien y en a-t-ileu a Lé. 38? un ou deux peut-être sur le millier d’exemptions accor-
De plus, les juges d'appel, doivent juger d’après les mêmes principes de la loi.
* encore, si tant de gens sont exemptés si er la balance des 50,000 hommes qu'il y a à ver ; Ah! il n’y a qu’à aller faire une visité aux théâtres de Vues animées, ou tous autres lieux d’amusements publics à Québec et dans les autres des villes, dans le jour! Vous y verrez là, combien il existe encore de jeunes gens désœuvrés, sans aucun amour du travail, qui partant ne sont nin ires, ni utiles à leurs familles!
N ; Po dE dt RAR pan MN POUR NE LE BA A te REA Re RES su Dtvutus: PE DT RES VERSO SEE CUS PU PETER dE TE PME ; y LT ri x LP nas 1 Heat rroevrehgs
bre horrrtnt demrtts
DRM ent | open HAE: | Cr
Done, ni la terre, ni l’industrie, ni le commerce, ni la vie domestique elle-même, n’auront à souffrir de la nouvelle
loi e
Aurait-on pu en dire autant de la loi militaire Laurier ?
Poser la question, c’est la résoudre.
ie chef béral disait Pr ns dimeus à
: “ J'essaierais encore par la persuasion ‘augmenter
mr RSS volontaire.”
Les efforts de Sir W. Laurier se seraient brisés devaut la campagne séparatiste du parti nationaliste.
LE GOUVERNEMENT NATIONAL
Avant l'adoption de la nouvelle loi militaire, Sir R. Borden offrit à Sir W. Laurier de former avec‘lui un Gouvernement national, composé également de conservateurs et de libéraux.
Sir W. Laurier posa conditions sur conditions, et celles-ci furent acceptées par Sir R. Borden.
Mais, après un mois d’hésitations et de consultations avec ses amis, la pression des politiciens de la province de Québec sur Sir W. Laurier l’emporta, et il refusa.
Puis ensuite, les évènements se p ah rapidement ;
l'opinion dans toutes les provinces u Dominion, réclama à grands cris l’adoption de la loi militaire du Gouvernement, afin d’aider nos armées au front à gagner la victoire. Un jour vint où le grand chef du parti libérai se vit déserté ‘ par à peu près tous ses lieutenants, premiers chefs de ligne, ses meilleurs soutiens, ses chefs de province, les premiers ministres de toutes les provinces ises, tous vinrent lui signifier qu'ils ne pouvaient ni l’a puyer, ni le suivre, dans son o tion à la mesure militaire du Gouvernement.
L’honorable M. Fielding, son ancien ministre des finances : nr M. Pugsiey, son ancien ministre des Travaux
cs;
L’honorable M. Carvell;
M. Rovwell, le chef libéral de de à 00n dans Ontario;
M. Macdonald, de la Nouvelle-Ecosse, son conseiller le plus intime;
M. Pardee, le whip en chef de l'opposition libérale au Parlement;
L'’honorable M. Calder;
. a ue states —— ” RME HARAS SERRE as LENS DE NUE - PHÉPNDE rie ce TL ne in ; Re : Aùt FEMIUMES ie mn NE LT ti + < à 54 ue.
Dress rares mrasteriqnsscnagrun ange ea SR;
rage
NME Ad LUI
Da chaerer sm q ane
FRS agp | here etes »| } ;
er
L'honorable M. Crear prénoms
cultivateurs des mg |
L’honorable + Murray, promis ménictse de de KL L'bonorable M. Sion, le premier ministre de in Sacut.
L'honorable M. Brewster, le premier ministre de la Co- Anglaise :
les gouvernements
- SET Sp Di a
(J fidèles a fidèles, si’ dévoués, à dti à 0 tèrent, et tous vinrent appuyer Sir R.
pe ne à vince de ébec n’y est ar le refus de Sir W. pres ésorganisa e et complète
le Dominion.
sans lieu
campagne 2x actuelle d'un doute que ce ui reste du 1 ne peut done y avoir Fombre à sa tête, est vou da pda Lans défaite ue ‘un parti politique a subi ou puisse jamais subir. reste, pas un | averti, même dans notre province,
n’en a _ moindre doute ent pourrait-il en être autrement ?
duit-on une — sans chefs et sans officiers ?
sans lieutenants, sans organisation, agricoles, industriels, commerciaux .
le Dominion aujourd'hui, le parti
_—— Hbéral. représenté anciens lieütenants .
__… Sn men men et il
Qu DNS RE ne ge
amène avec lui toute ls phalange puissante des organisations Seule, la de Québec, conduite par les ens à courte vue sad + t de Québec, Enr re cembre, une majorité à Sir W. Laurier.
LA PROVINCE DE QUEBEC ISOLEE
n'y a donc que dans la seule province de Québcs béral existe à l’état de parti organisé.
Mais, ce qui serait désastreux au point
To ce serait que le *” décembre prochain,
la province de ébec serait la seule ae sortes les neuf pro-
vinces du Dominion, qui se prononcerait contre le gouverne-
k telle c la province de Qu
Ce sera alors l’ère des guerres de races qui s'ouvrira au Canada, avec toutes ses sombres possibilités.
Nous sommes deux millions de canadiens français dans le Dominion. Suivant la constitution de notre pays, c'est la majorité qui gouverne.
N'ayant pas un représentant de la race Canadienne Fran-
: pue dans le Gouvernement Fédéral, —ainsi le voudraient
libéraux de notre province—, nous ne serons ni consultés,
ni appelés à nous protéger contre ceux qui entreprendront
de nous faire payer cher l'isolement dans lequel volontairement nous nous serons placés.
Nous reculerons de quatre -ingts ans en arrière dans
- notre histoire; nous aurons à recommencer les luttes d'autrefois pour la revendication de nos droits, de nos privilèges de race et de religion.
N'ayant personne à Ottawe pour nous défendre, ne pouvant aucune sympathie des gouvernements de Londres, méprisés du peuple Américain qui nous traitera de lâches
J'ai j Ë
En briguant leurs suffrages, en … 1andant de m'élire
c’est leur cause que j'épouse, et c’est leurs intérêts que je -
veux protéger.
Mon humble
aussi de nos mères-pat sang que je plaide, et pour lesquelles je réclame leurs suffrages.
Sur le parquet de la Chambre d'Assemblée, j'ai travaillé don de 108 Isis provineiaiess à pheleens es ais j'ai défendu ardemment les droits et les immunités du clergé
et l’ouverture dans : ancienne usine de Carrier Lainé & Cie.,
d'une nouvellk: industrie, où des centaines de travaillants
ont trouvé l'ouvrage nécessaire pour les besoins de la classe uvrière :
0 * Dans le comté de Lévis où cette classe est si nombreuse, -
jeunes gens de fer, et dans les autres départements publics, et à protéger ceux qui y étaient dejà.
J'ai été juste envers eux, et indépendant,-—peut-être: trop au gré de certains de mes amis,—dans le choix que j'ai fait ces positions.
ais une fois élu, je me suis rappelé que j'étais le repré-. sentant de mon comté, et non pas d’un parti politique seulement.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_83514. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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